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[ONSIEUR LE PREMIER MINISTRE,

J'ai l'honneur de me référer aux conversations qui ont eu lieu récemment
ltre les représentants de nos deux Gouvernements relatives aux investisse-
Lents en Barbade qui favoriseraient les relations économiques entre la
ýarbade et le Canada et aux garanties de ces investissements de la part du
iOuvernement canadien par l'intermédiaire de son mandataire, la Société
our l'Expansion des Exportations. J'ai aussi l'honneur de confirmer que par
lite de ces conversations, il a été convenu de ce qui suit:

1. Dans le cas où la Société pour l'Expansion des Exportations indemnise
'une perte aux termes d'un contrat d'assurance, émis en vertu de cet
ccord, ladite Société sera reconnue, par le Gouvernement de la Barbade et
ar les lois de la Barbade comme successeur de l'investisseur ou comme
abrogé à tous ses droits, quant au recouvrement du montant de cette perte.

2. Dans le cas où la Société indemnise d'une perte aux termes d'un contrat
assurance, émis en vertu de cet accord, ladite Société obtiendra du Gouver-
ýr1ent de la Barbade et des lois de la Barbade un traitement aussi favorable
,e celui qui est accordé à d'autres personnes qui subissent des pertes
coulant des causes énumérées ci-dessous:

(a) guerre, émeute, insurrection, révolution ou rébellion en Barbade;

(b) saisie arbitraire, expropriation, confiscation ou privation de l'usage de
biens par un gouvernement ou par un organisme gouvernemental de
la Barbade;

(c) tout acte d'un gouvernement ou d'un organisme gouvernemental de la
Barbade, autre qu'un acte du genre prévu à l'alinéa (b), qui prive un
investisseur des droits rattachés à un investissement; et

(d) tout acte d'un gouvernement ou d'un organisme gouvernemental de la
Barbade. aui interdit ou restreint le transfert de fonds ou la sortie de


